
REPUBLIQUE DU SENEGAL

COMMENTAIRE DES ARRETS
DE LA COUR SUPREME 
N° 02 DU 08 JANVIER
ET N° 17 DU 26 FEVRIER 2015, 
RELATIFS A L’APPLICATION
DE LA LOI SUR LA PARITE DANS
LES ORGANES DES CONSEILS
TERRITORIAUX



L’égalité entre les sexes a toujours été une préoccupation majeure de la Communauté interna-
tionale. C’est pourquoi, elle a été prise en charge par plusieurs instruments internationaux, 
régionaux et communautaires, notamment la Déclaration universelle des Droits de l’Homme, la 
Convention sur l’Elimination de toutes les Formes de Discrimination à l’Egard des Femmes 
(CEDEF), la Charte africaine des Droits de l’Homme et des Peuples et son Protocole relatif aux 
Droits des Femmes ainsi que l’Acte additionnel relatif à l’égalité des droits entre les Femmes et 
les Hommes pour un Développement durable dans l’Espace CEDEAO.

La Constitution du Sénégal fait prévaloir l’égalité des sexes et proscrit la discrimination entre les 
hommes et les femmes. L’article 7 dispose également que « La loi favorise l’égal accès des 
femmes et hommes aux mandats et aux fonctions ». Ainsi, la loi sur la Parité absolue 
Homme-femme a été adoptée en 2010 et son décret d’application pris en 2011.  

Dans le cadre de l’accès aux mandats, surtout aux mandats électifs, un droit fondamental, 
doublé d’une liberté, est en jeu : celui d’être éligible. Si la loi garantie les droits et libertés, les 
juges sont consacrés gardiens de ces droits et libertés.

Les élections départementales et municipales du 29 juin 2014 ont été « le second test grandeur 
nature » de la mise en œuvre des textes sur la parité, après les législatives de 2012.

De façon générale, l’application de ces textes a connu des fortunes diverses. Si au niveau du 
suffrage universel, à quelques rares exceptions près, cette application a été satisfaisante, avec 
un bon qualitatif du nombre de conseillères qui est passé de 15% (avant 2010) à 47,2%, leur 
mise en œuvre lors de l’élection des bureaux et commissions des collectivités territoriales a 
connu beaucoup des difficultés. Plusieurs collectivités n’ont pas respecté la parité. Les recours 
intentés devant les Cours d’Appel ont accentué les divergences, avec des décisions contradic-
toires. 

La Cour suprême est intervenue pour trancher la question, à travers les arrêts de la chambre 
administrative n°s 02 et 17 respectivement des 08 janvier et 26 février 2015. 

Pourtant, les pouvoirs publics ont estimé prendre sérieusement en charge la question du Genre 
dans les politiques publiques. En effet, le Plan Sénégal émergent (PSE) dans sa phase 2 (PAP2, 
2019-2023), l’a intégré dans ses trois Axes comme stratégie de lutte contre les inégalités et de 
participation au processus de développement, dans le cadre des différents projets et 
programmes. Elle est également l’objet de la Stratégie nationale pour l’Egalité et l’Equité de 
Genre (SNEEG). C’est pourquoi, il est important de rappeler le contexte dans lequel les décisions 
de la Cour suprême ont été rendues (I) afin de se faire une meilleure idée de leur contenu et de 
leur portée (II), avant d’envisager les perspectives (III).

A la suite de l’élection des conseillers départementaux et municipaux au sortir du suffrage 
universel du 29 juin 2014, les autorités administratives ont convoqué les conseils élus pour leur 
installation et l’élection des membres des organes exécutifs. Le Ministre de l’Intérieur a pris une 
Circulaire n°004547/MINT.SP.DGAT/SP du 10 juillet 2014 qui leur était destinée et dans 
laquelle, il leur spécifie clairement que la parité ne s’impose pas dans la composition des 
bureaux des conseils départementaux et municipaux.

Cela avait coïncidé avec la réunion du Conseil d’Orientation de l’Observatoire national de la 
parité (ONP) qui a tenu sa 2ème session les 15 et 16 juillet 2014 et a constaté le non-respect de 
la loi sur la parité et de son décret d’application lors de l’installation des bureaux de certaines 
collectivités locales nouvellement élues. Il a considéré que ces manquements sont intervenus 
quand bien même l’ONP a anticipé en rappelant aux ministères concernés, notamment celui 
chargé des Collectivités locales, la législation en la matière. Il a alors décidé de renforcer l’infor-
mation et la sensibilisation des différents acteurs. 

En tout état de cause, à la suite de ces installations, beaucoup de bureaux n’ont pas respecté 
la parité. Ainsi, plusieurs recours en annulation de l’élection de certains bureaux ont été 
introduits devant les Cours d’Appel de Kaolack, Saint-Louis et Dakar.

A titre illustratif, l’Assemblée générale de la Cour d’Appel de Kaolack a rendu l’arrêt n° 14 du 25 
juillet 2014. Elle a rejeté les recours contre l’élection des membres des bureaux municipaux de 
Nioro et de Kaolack dont il a été saisi. Elle a considéré que la loi n’a pas prévu les modalités 
pratiques du respect de la parité dans les élections à candidatures individuelles comme celles 
du maire et d’adjoints au maire. Elle a ajouté qu’en l’absence d’une législation spéciale 
applicable à ces élections, les principes constitutionnels de la liberté de candidature et du libre 
accès des citoyens à la gestion du service public doivent primer sur les dispositions générales 
sur la parité. 

Prenant le contrepied de la Cour d’Appel de Kaolack, celle de Dakar réunie également en 
Assemblée générale, s’est fondée sur les dispositions des articles 1er et 2, respectivement de 
la loi n°2010-11 du 28 mai 2010 instituant la parité absolue homme-femme et du décret 
n°2011-819 du 16 juin 2011 portant application de ladite loi et qui font obligation d’élire au sein 
du Conseil municipal, un bureau alternativement composé de personnes des deux sexes, pour 
annuler l’élection du bureau du Conseil municipal de Keur Massar. C’est l’objet de l’arrêt n°77 
du 21 août 2014.

C’est dans ce contexte de décisions de justice contradictoires que la Cour suprême a été saisie 
notamment des cas de Kaolack et de Keur Massar, objet des arrêts n°s 02 et 17 des 08 janvier 
et 26 février 2015. 

2.1. Contenu des décisions

 Dans son arrêt n° 02 relatif à l’élection du bureau municipal de Kaolack, la Cour suprême a 
tenu, avant tout, à évoquer les dispositions pertinentes des textes sur la parité. Elle a ainsi fait 
observer qu’aux termes des articles 1er et 2 de la loi 2010-11 du 28 mai 2010 instituant la 
parité :« la parité absolue homme-femme est instituée au Sénégal dans toutes les institu-
tions totalement ou partiellement électives. Les listes de candidatures sont alternative-
ment composées de personnes des deux sexes. » Elle a ensuite rappelé que « l’article 2 du 
décret d’application énumère les institutions totalement ou partiellement électives 
parmi lesquelles figurent le conseil municipal, son bureau et ses commissions. » 

En conséquence, elle a fait valoir que « la loi susvisée favorise l’égal accès des hommes et 
des femmes aux mandats électoraux et fonctions électives afin de corriger la sous-re-
présentation des femmes au sein des responsabilités de la vie politique ». Elle a égale-
ment affirmé que « la notion des listes de candidatures figure malencontreusement dans 
le décret d’application pour l’élection des bureaux et commissions et, dès lors s’en servir 
pour écarter l’application effective de la parité dans les élections à candidatures indivi-
duelles, telles que celles du Maire et de ses Adjoints, c’est méconnaître l’esprit des 
textes susvisés ». Sur la base de ces arguments, elle a considéré que le bureau municipal de 
Kaolack « n’ayant pas respecté la parité à partir de l’élection du 2e Adjoint, il y a lieu, 
statuant à nouveau, d’ordonner la reprise de l’élection de ses membres, le Maire et le 1er 
Adjoint n’étant pas concernés par cette mesure. »

C’est le même argumentaire qu’il a tenu dans son arrêt n°17 du 26 février 2015, pour confirmer 
la décision de la Cour d’Appel de Dakar concernant l’élection du bureau municipal de Keur 
Massar.

2.2. Portée des décisions

Ces décisions de la Cour suprême sont importantes à plus d’un titre. Des difficultés d’applica-
tion des textes sur la parité ont été identifiées. Parmi celles-ci, le fait que la loi sur la parité et 
son décret d’application sont censés modifier le seul Code électoral. L’intégration de la parité 
dans le Code électoral pour les élections de listes a été assurée lors des travaux de la commis-
sion de revue du Code électoral en 2011 et qui ont abouti à l’adoption d’un nouveau Code 
électoral en 2012. 

Le Code général des Collectivités territoriales (CGCT), adopté en 2013 et qui régit l’élection des 
membres des organes exécutifs (bureaux et commissions) des collectivités territoriales, n’a pas 
pris en charge la parité. L’article 92 dudit Code prévoit en son alinéa 2 « Il (le conseil municipal) 
élit en son sein le maire et un ou plusieurs adjoints. Son Bureau est composé du maire et des 
adjoints élus. » : sans aucune autre précision. Cette disposition peut être de nature à promouvoir 
l’idée de candidature individuelle, qui naturellement remet en cause la parité. 

Fort heureusement, la Cour suprême a mis en avant l’esprit de la parité. Les décisions qu’elle a 
rendues révèlent en réalité que la parité alternée qui figure dans la loi est une modalité substan-
tielle de mise en œuvre. Ceux qui sont chargés d’organiser l’élection des membres des organes 
exécutifs doivent prendre les dispositions nécessaires pour que les candidatures et l’élection 
respectent la parité.

En tout état de cause, ces décisions rappellent utilement le respect de l’article 9 du Protocole 
de Maputo qui prévoit l’obligation d’observer la parité à tous les niveaux dans les processus 
électoraux. Plus décisivement, elles participent de la mise en œuvre de l’ODD 5 et sa cible 5 qui 
mettent l’accent sur l’égalité des sexes et visent à « garantir la participation entière et effective 
des femmes et leur accès en toute égalité aux fonctions de direction à tous les niveaux de 
décision, dans la vie politique, économique et publique ». 

Elles rappellent également l’engagement du Sénégal aux niveaux international, régional et 
communautaire. C’est le lieu de citer notamment la Déclaration solennelle sur l’Egalité entre les 
hommes et les femmes en Afrique, adoptée par la Conférence des Chefs d’Etat et de gouverne-
ment de l’Union africaine, en marge de la troisième session ordinaire, tenue à Addis-Abeba, du 
06 au 08 juillet 2004 et l’Acte additionnel A/SA.02/05/15 relatif à l’égalité de droits entre les 
femmes et les hommes pour le développement durable dans l’espace CEDEAO, adopté la 
Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement, à l’occasion de la 47ème  Session Ordinaire 
tenue à Accra, au Ghana, le 19 mai 2015.

Elles confortent également le Conseil d’Orientation de l’ONP qui avait estimé que le non-respect 
par les autorités administratives des dispositions législatives et réglementaires sur la parité lors 
de l’installation des bureaux des nouvelles collectivités locales constitue une entorse à l’Etat de 
droit, avant de soutenir que la parité est un des signes distinctifs de l’image du Sénégal et 
auquel les partenaires techniques et financiers accordent beaucoup d’importance.

Les arrêts de la Cour suprême, rendus dans le cadre de la mise en œuvre des textes sur la 
parité, sont historiques. Toutefois, si à Keur Massar, l’élection des membres du bureau a été 
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reprise en exécution de la décision de la Cour suprême, il n’en a pas été de même à Kaolack où 
elle s’est heurtée à la résistance des autorités municipales. A cela s’ajoute le fait que la jurispru-
dence a une portée relative, puisque ne concernant que des cas déférés, et n’est pas toujours 
stable.
 
Ce qui se fait de bien dans un pays qui respecte l’état de droit, c’est de légiférer en consé-
quence. Lorsque l’article 7 alinéa 5 de la Constitution parle de la « loi », il ne vise pas un texte 
ou un domaine précis, donc pas seulement les élections régies par le Code électoral. 
Aujourd’hui, par exemple, le CGCT devrait intégrer la parité dans toutes ses dimensions, à 
l’image de ce qui s’est fait dans d’autres pays notamment en France.

Dans ce pays, qui a toujours inspiré nos textes, la loi sur la parité vise le Code électoral, le CGCT, 
la loi relative à l’Assemblée des Français de l’Etranger et la loi sur le territoire communal de la 
Polynésie française. En effet, après avoir voté la loi 2007-127 du 31 janvier 2007 tendant à 
promouvoir l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux fonctions 
électives, la France a modifié son CGCT pour prendre en compte la parité lors de l’élection des 
bureaux et commissions de toutes les catégories de collectivités locales, jusqu’aux collectivités 
d’outre-mer. S’il s’agit de Commune de moins de 1000 habitants qui ne nécessite qu’un seul 
poste d’adjoint au Maire, des candidatures individuelles sont possibles. Mais, dès l’instant que 
la population de la Commune atteint ou dépasse 1000 et donc devrait disposer de plusieurs 
adjoints, ces derniers sont élus sur la base de listes de candidats, et ces listes doivent respecter 
la parité de sexe.

Il est surtout possible d’ajouter que le bureau et les commissions sont des organes collectifs de 
prise de décision qui requièrent donc la présence aussi bien des hommes que des femmes. 



L’égalité entre les sexes a toujours été une préoccupation majeure de la Communauté interna-
tionale. C’est pourquoi, elle a été prise en charge par plusieurs instruments internationaux, 
régionaux et communautaires, notamment la Déclaration universelle des Droits de l’Homme, la 
Convention sur l’Elimination de toutes les Formes de Discrimination à l’Egard des Femmes 
(CEDEF), la Charte africaine des Droits de l’Homme et des Peuples et son Protocole relatif aux 
Droits des Femmes ainsi que l’Acte additionnel relatif à l’égalité des droits entre les Femmes et 
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hommes et les femmes. L’article 7 dispose également que « La loi favorise l’égal accès des 
femmes et hommes aux mandats et aux fonctions ». Ainsi, la loi sur la Parité absolue 
Homme-femme a été adoptée en 2010 et son décret d’application pris en 2011.  

Dans le cadre de l’accès aux mandats, surtout aux mandats électifs, un droit fondamental, 
doublé d’une liberté, est en jeu : celui d’être éligible. Si la loi garantie les droits et libertés, les 
juges sont consacrés gardiens de ces droits et libertés.

Les élections départementales et municipales du 29 juin 2014 ont été « le second test grandeur 
nature » de la mise en œuvre des textes sur la parité, après les législatives de 2012.

De façon générale, l’application de ces textes a connu des fortunes diverses. Si au niveau du 
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mise en œuvre lors de l’élection des bureaux et commissions des collectivités territoriales a 
connu beaucoup des difficultés. Plusieurs collectivités n’ont pas respecté la parité. Les recours 
intentés devant les Cours d’Appel ont accentué les divergences, avec des décisions contradic-
toires. 

La Cour suprême est intervenue pour trancher la question, à travers les arrêts de la chambre 
administrative n°s 02 et 17 respectivement des 08 janvier et 26 février 2015. 

Pourtant, les pouvoirs publics ont estimé prendre sérieusement en charge la question du Genre 
dans les politiques publiques. En effet, le Plan Sénégal émergent (PSE) dans sa phase 2 (PAP2, 
2019-2023), l’a intégré dans ses trois Axes comme stratégie de lutte contre les inégalités et de 
participation au processus de développement, dans le cadre des différents projets et 
programmes. Elle est également l’objet de la Stratégie nationale pour l’Egalité et l’Equité de 
Genre (SNEEG). C’est pourquoi, il est important de rappeler le contexte dans lequel les décisions 
de la Cour suprême ont été rendues (I) afin de se faire une meilleure idée de leur contenu et de 
leur portée (II), avant d’envisager les perspectives (III).

A la suite de l’élection des conseillers départementaux et municipaux au sortir du suffrage 
universel du 29 juin 2014, les autorités administratives ont convoqué les conseils élus pour leur 
installation et l’élection des membres des organes exécutifs. Le Ministre de l’Intérieur a pris une 
Circulaire n°004547/MINT.SP.DGAT/SP du 10 juillet 2014 qui leur était destinée et dans 
laquelle, il leur spécifie clairement que la parité ne s’impose pas dans la composition des 
bureaux des conseils départementaux et municipaux.

Cela avait coïncidé avec la réunion du Conseil d’Orientation de l’Observatoire national de la 
parité (ONP) qui a tenu sa 2ème session les 15 et 16 juillet 2014 et a constaté le non-respect de 
la loi sur la parité et de son décret d’application lors de l’installation des bureaux de certaines 
collectivités locales nouvellement élues. Il a considéré que ces manquements sont intervenus 
quand bien même l’ONP a anticipé en rappelant aux ministères concernés, notamment celui 
chargé des Collectivités locales, la législation en la matière. Il a alors décidé de renforcer l’infor-
mation et la sensibilisation des différents acteurs. 

En tout état de cause, à la suite de ces installations, beaucoup de bureaux n’ont pas respecté 
la parité. Ainsi, plusieurs recours en annulation de l’élection de certains bureaux ont été 
introduits devant les Cours d’Appel de Kaolack, Saint-Louis et Dakar.

A titre illustratif, l’Assemblée générale de la Cour d’Appel de Kaolack a rendu l’arrêt n° 14 du 25 
juillet 2014. Elle a rejeté les recours contre l’élection des membres des bureaux municipaux de 
Nioro et de Kaolack dont il a été saisi. Elle a considéré que la loi n’a pas prévu les modalités 
pratiques du respect de la parité dans les élections à candidatures individuelles comme celles 
du maire et d’adjoints au maire. Elle a ajouté qu’en l’absence d’une législation spéciale 
applicable à ces élections, les principes constitutionnels de la liberté de candidature et du libre 
accès des citoyens à la gestion du service public doivent primer sur les dispositions générales 
sur la parité. 

Prenant le contrepied de la Cour d’Appel de Kaolack, celle de Dakar réunie également en 
Assemblée générale, s’est fondée sur les dispositions des articles 1er et 2, respectivement de 
la loi n°2010-11 du 28 mai 2010 instituant la parité absolue homme-femme et du décret 
n°2011-819 du 16 juin 2011 portant application de ladite loi et qui font obligation d’élire au sein 
du Conseil municipal, un bureau alternativement composé de personnes des deux sexes, pour 
annuler l’élection du bureau du Conseil municipal de Keur Massar. C’est l’objet de l’arrêt n°77 
du 21 août 2014.

C’est dans ce contexte de décisions de justice contradictoires que la Cour suprême a été saisie 
notamment des cas de Kaolack et de Keur Massar, objet des arrêts n°s 02 et 17 des 08 janvier 
et 26 février 2015. 

2.1. Contenu des décisions

 Dans son arrêt n° 02 relatif à l’élection du bureau municipal de Kaolack, la Cour suprême a 
tenu, avant tout, à évoquer les dispositions pertinentes des textes sur la parité. Elle a ainsi fait 
observer qu’aux termes des articles 1er et 2 de la loi 2010-11 du 28 mai 2010 instituant la 
parité :« la parité absolue homme-femme est instituée au Sénégal dans toutes les institu-
tions totalement ou partiellement électives. Les listes de candidatures sont alternative-
ment composées de personnes des deux sexes. » Elle a ensuite rappelé que « l’article 2 du 
décret d’application énumère les institutions totalement ou partiellement électives 
parmi lesquelles figurent le conseil municipal, son bureau et ses commissions. » 

En conséquence, elle a fait valoir que « la loi susvisée favorise l’égal accès des hommes et 
des femmes aux mandats électoraux et fonctions électives afin de corriger la sous-re-
présentation des femmes au sein des responsabilités de la vie politique ». Elle a égale-
ment affirmé que « la notion des listes de candidatures figure malencontreusement dans 
le décret d’application pour l’élection des bureaux et commissions et, dès lors s’en servir 
pour écarter l’application effective de la parité dans les élections à candidatures indivi-
duelles, telles que celles du Maire et de ses Adjoints, c’est méconnaître l’esprit des 
textes susvisés ». Sur la base de ces arguments, elle a considéré que le bureau municipal de 
Kaolack « n’ayant pas respecté la parité à partir de l’élection du 2e Adjoint, il y a lieu, 
statuant à nouveau, d’ordonner la reprise de l’élection de ses membres, le Maire et le 1er 
Adjoint n’étant pas concernés par cette mesure. »

C’est le même argumentaire qu’il a tenu dans son arrêt n°17 du 26 février 2015, pour confirmer 
la décision de la Cour d’Appel de Dakar concernant l’élection du bureau municipal de Keur 
Massar.

2.2. Portée des décisions

Ces décisions de la Cour suprême sont importantes à plus d’un titre. Des difficultés d’applica-
tion des textes sur la parité ont été identifiées. Parmi celles-ci, le fait que la loi sur la parité et 
son décret d’application sont censés modifier le seul Code électoral. L’intégration de la parité 
dans le Code électoral pour les élections de listes a été assurée lors des travaux de la commis-
sion de revue du Code électoral en 2011 et qui ont abouti à l’adoption d’un nouveau Code 
électoral en 2012. 

Le Code général des Collectivités territoriales (CGCT), adopté en 2013 et qui régit l’élection des 
membres des organes exécutifs (bureaux et commissions) des collectivités territoriales, n’a pas 
pris en charge la parité. L’article 92 dudit Code prévoit en son alinéa 2 « Il (le conseil municipal) 
élit en son sein le maire et un ou plusieurs adjoints. Son Bureau est composé du maire et des 
adjoints élus. » : sans aucune autre précision. Cette disposition peut être de nature à promouvoir 
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Fort heureusement, la Cour suprême a mis en avant l’esprit de la parité. Les décisions qu’elle a 
rendues révèlent en réalité que la parité alternée qui figure dans la loi est une modalité substan-
tielle de mise en œuvre. Ceux qui sont chargés d’organiser l’élection des membres des organes 
exécutifs doivent prendre les dispositions nécessaires pour que les candidatures et l’élection 
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En tout état de cause, ces décisions rappellent utilement le respect de l’article 9 du Protocole 
de Maputo qui prévoit l’obligation d’observer la parité à tous les niveaux dans les processus 
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mettent l’accent sur l’égalité des sexes et visent à « garantir la participation entière et effective 
des femmes et leur accès en toute égalité aux fonctions de direction à tous les niveaux de 
décision, dans la vie politique, économique et publique ». 

Elles rappellent également l’engagement du Sénégal aux niveaux international, régional et 
communautaire. C’est le lieu de citer notamment la Déclaration solennelle sur l’Egalité entre les 
hommes et les femmes en Afrique, adoptée par la Conférence des Chefs d’Etat et de gouverne-
ment de l’Union africaine, en marge de la troisième session ordinaire, tenue à Addis-Abeba, du 
06 au 08 juillet 2004 et l’Acte additionnel A/SA.02/05/15 relatif à l’égalité de droits entre les 
femmes et les hommes pour le développement durable dans l’espace CEDEAO, adopté la 
Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement, à l’occasion de la 47ème  Session Ordinaire 
tenue à Accra, au Ghana, le 19 mai 2015.

Elles confortent également le Conseil d’Orientation de l’ONP qui avait estimé que le non-respect 
par les autorités administratives des dispositions législatives et réglementaires sur la parité lors 
de l’installation des bureaux des nouvelles collectivités locales constitue une entorse à l’Etat de 
droit, avant de soutenir que la parité est un des signes distinctifs de l’image du Sénégal et 
auquel les partenaires techniques et financiers accordent beaucoup d’importance.

Les arrêts de la Cour suprême, rendus dans le cadre de la mise en œuvre des textes sur la 
parité, sont historiques. Toutefois, si à Keur Massar, l’élection des membres du bureau a été 
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reprise en exécution de la décision de la Cour suprême, il n’en a pas été de même à Kaolack où 
elle s’est heurtée à la résistance des autorités municipales. A cela s’ajoute le fait que la jurispru-
dence a une portée relative, puisque ne concernant que des cas déférés, et n’est pas toujours 
stable.
 
Ce qui se fait de bien dans un pays qui respecte l’état de droit, c’est de légiférer en consé-
quence. Lorsque l’article 7 alinéa 5 de la Constitution parle de la « loi », il ne vise pas un texte 
ou un domaine précis, donc pas seulement les élections régies par le Code électoral. 
Aujourd’hui, par exemple, le CGCT devrait intégrer la parité dans toutes ses dimensions, à 
l’image de ce qui s’est fait dans d’autres pays notamment en France.

Dans ce pays, qui a toujours inspiré nos textes, la loi sur la parité vise le Code électoral, le CGCT, 
la loi relative à l’Assemblée des Français de l’Etranger et la loi sur le territoire communal de la 
Polynésie française. En effet, après avoir voté la loi 2007-127 du 31 janvier 2007 tendant à 
promouvoir l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux fonctions 
électives, la France a modifié son CGCT pour prendre en compte la parité lors de l’élection des 
bureaux et commissions de toutes les catégories de collectivités locales, jusqu’aux collectivités 
d’outre-mer. S’il s’agit de Commune de moins de 1000 habitants qui ne nécessite qu’un seul 
poste d’adjoint au Maire, des candidatures individuelles sont possibles. Mais, dès l’instant que 
la population de la Commune atteint ou dépasse 1000 et donc devrait disposer de plusieurs 
adjoints, ces derniers sont élus sur la base de listes de candidats, et ces listes doivent respecter 
la parité de sexe.

Il est surtout possible d’ajouter que le bureau et les commissions sont des organes collectifs de 
prise de décision qui requièrent donc la présence aussi bien des hommes que des femmes. 



L’égalité entre les sexes a toujours été une préoccupation majeure de la Communauté interna-
tionale. C’est pourquoi, elle a été prise en charge par plusieurs instruments internationaux, 
régionaux et communautaires, notamment la Déclaration universelle des Droits de l’Homme, la 
Convention sur l’Elimination de toutes les Formes de Discrimination à l’Egard des Femmes 
(CEDEF), la Charte africaine des Droits de l’Homme et des Peuples et son Protocole relatif aux 
Droits des Femmes ainsi que l’Acte additionnel relatif à l’égalité des droits entre les Femmes et 
les Hommes pour un Développement durable dans l’Espace CEDEAO.

La Constitution du Sénégal fait prévaloir l’égalité des sexes et proscrit la discrimination entre les 
hommes et les femmes. L’article 7 dispose également que « La loi favorise l’égal accès des 
femmes et hommes aux mandats et aux fonctions ». Ainsi, la loi sur la Parité absolue 
Homme-femme a été adoptée en 2010 et son décret d’application pris en 2011.  

Dans le cadre de l’accès aux mandats, surtout aux mandats électifs, un droit fondamental, 
doublé d’une liberté, est en jeu : celui d’être éligible. Si la loi garantie les droits et libertés, les 
juges sont consacrés gardiens de ces droits et libertés.

Les élections départementales et municipales du 29 juin 2014 ont été « le second test grandeur 
nature » de la mise en œuvre des textes sur la parité, après les législatives de 2012.

De façon générale, l’application de ces textes a connu des fortunes diverses. Si au niveau du 
suffrage universel, à quelques rares exceptions près, cette application a été satisfaisante, avec 
un bon qualitatif du nombre de conseillères qui est passé de 15% (avant 2010) à 47,2%, leur 
mise en œuvre lors de l’élection des bureaux et commissions des collectivités territoriales a 
connu beaucoup des difficultés. Plusieurs collectivités n’ont pas respecté la parité. Les recours 
intentés devant les Cours d’Appel ont accentué les divergences, avec des décisions contradic-
toires. 

La Cour suprême est intervenue pour trancher la question, à travers les arrêts de la chambre 
administrative n°s 02 et 17 respectivement des 08 janvier et 26 février 2015. 

Pourtant, les pouvoirs publics ont estimé prendre sérieusement en charge la question du Genre 
dans les politiques publiques. En effet, le Plan Sénégal émergent (PSE) dans sa phase 2 (PAP2, 
2019-2023), l’a intégré dans ses trois Axes comme stratégie de lutte contre les inégalités et de 
participation au processus de développement, dans le cadre des différents projets et 
programmes. Elle est également l’objet de la Stratégie nationale pour l’Egalité et l’Equité de 
Genre (SNEEG). C’est pourquoi, il est important de rappeler le contexte dans lequel les décisions 
de la Cour suprême ont été rendues (I) afin de se faire une meilleure idée de leur contenu et de 
leur portée (II), avant d’envisager les perspectives (III).

A la suite de l’élection des conseillers départementaux et municipaux au sortir du suffrage 
universel du 29 juin 2014, les autorités administratives ont convoqué les conseils élus pour leur 
installation et l’élection des membres des organes exécutifs. Le Ministre de l’Intérieur a pris une 
Circulaire n°004547/MINT.SP.DGAT/SP du 10 juillet 2014 qui leur était destinée et dans 
laquelle, il leur spécifie clairement que la parité ne s’impose pas dans la composition des 
bureaux des conseils départementaux et municipaux.

Cela avait coïncidé avec la réunion du Conseil d’Orientation de l’Observatoire national de la 
parité (ONP) qui a tenu sa 2ème session les 15 et 16 juillet 2014 et a constaté le non-respect de 
la loi sur la parité et de son décret d’application lors de l’installation des bureaux de certaines 
collectivités locales nouvellement élues. Il a considéré que ces manquements sont intervenus 
quand bien même l’ONP a anticipé en rappelant aux ministères concernés, notamment celui 
chargé des Collectivités locales, la législation en la matière. Il a alors décidé de renforcer l’infor-
mation et la sensibilisation des différents acteurs. 

En tout état de cause, à la suite de ces installations, beaucoup de bureaux n’ont pas respecté 
la parité. Ainsi, plusieurs recours en annulation de l’élection de certains bureaux ont été 
introduits devant les Cours d’Appel de Kaolack, Saint-Louis et Dakar.

A titre illustratif, l’Assemblée générale de la Cour d’Appel de Kaolack a rendu l’arrêt n° 14 du 25 
juillet 2014. Elle a rejeté les recours contre l’élection des membres des bureaux municipaux de 
Nioro et de Kaolack dont il a été saisi. Elle a considéré que la loi n’a pas prévu les modalités 
pratiques du respect de la parité dans les élections à candidatures individuelles comme celles 
du maire et d’adjoints au maire. Elle a ajouté qu’en l’absence d’une législation spéciale 
applicable à ces élections, les principes constitutionnels de la liberté de candidature et du libre 
accès des citoyens à la gestion du service public doivent primer sur les dispositions générales 
sur la parité. 

Prenant le contrepied de la Cour d’Appel de Kaolack, celle de Dakar réunie également en 
Assemblée générale, s’est fondée sur les dispositions des articles 1er et 2, respectivement de 
la loi n°2010-11 du 28 mai 2010 instituant la parité absolue homme-femme et du décret 
n°2011-819 du 16 juin 2011 portant application de ladite loi et qui font obligation d’élire au sein 
du Conseil municipal, un bureau alternativement composé de personnes des deux sexes, pour 
annuler l’élection du bureau du Conseil municipal de Keur Massar. C’est l’objet de l’arrêt n°77 
du 21 août 2014.

C’est dans ce contexte de décisions de justice contradictoires que la Cour suprême a été saisie 
notamment des cas de Kaolack et de Keur Massar, objet des arrêts n°s 02 et 17 des 08 janvier 
et 26 février 2015. 

2.1. Contenu des décisions

 Dans son arrêt n° 02 relatif à l’élection du bureau municipal de Kaolack, la Cour suprême a 
tenu, avant tout, à évoquer les dispositions pertinentes des textes sur la parité. Elle a ainsi fait 
observer qu’aux termes des articles 1er et 2 de la loi 2010-11 du 28 mai 2010 instituant la 
parité :« la parité absolue homme-femme est instituée au Sénégal dans toutes les institu-
tions totalement ou partiellement électives. Les listes de candidatures sont alternative-
ment composées de personnes des deux sexes. » Elle a ensuite rappelé que « l’article 2 du 
décret d’application énumère les institutions totalement ou partiellement électives 
parmi lesquelles figurent le conseil municipal, son bureau et ses commissions. » 

En conséquence, elle a fait valoir que « la loi susvisée favorise l’égal accès des hommes et 
des femmes aux mandats électoraux et fonctions électives afin de corriger la sous-re-
présentation des femmes au sein des responsabilités de la vie politique ». Elle a égale-
ment affirmé que « la notion des listes de candidatures figure malencontreusement dans 
le décret d’application pour l’élection des bureaux et commissions et, dès lors s’en servir 
pour écarter l’application effective de la parité dans les élections à candidatures indivi-
duelles, telles que celles du Maire et de ses Adjoints, c’est méconnaître l’esprit des 
textes susvisés ». Sur la base de ces arguments, elle a considéré que le bureau municipal de 
Kaolack « n’ayant pas respecté la parité à partir de l’élection du 2e Adjoint, il y a lieu, 
statuant à nouveau, d’ordonner la reprise de l’élection de ses membres, le Maire et le 1er 
Adjoint n’étant pas concernés par cette mesure. »

C’est le même argumentaire qu’il a tenu dans son arrêt n°17 du 26 février 2015, pour confirmer 
la décision de la Cour d’Appel de Dakar concernant l’élection du bureau municipal de Keur 
Massar.

2.2. Portée des décisions

Ces décisions de la Cour suprême sont importantes à plus d’un titre. Des difficultés d’applica-
tion des textes sur la parité ont été identifiées. Parmi celles-ci, le fait que la loi sur la parité et 
son décret d’application sont censés modifier le seul Code électoral. L’intégration de la parité 
dans le Code électoral pour les élections de listes a été assurée lors des travaux de la commis-
sion de revue du Code électoral en 2011 et qui ont abouti à l’adoption d’un nouveau Code 
électoral en 2012. 

Le Code général des Collectivités territoriales (CGCT), adopté en 2013 et qui régit l’élection des 
membres des organes exécutifs (bureaux et commissions) des collectivités territoriales, n’a pas 
pris en charge la parité. L’article 92 dudit Code prévoit en son alinéa 2 « Il (le conseil municipal) 
élit en son sein le maire et un ou plusieurs adjoints. Son Bureau est composé du maire et des 
adjoints élus. » : sans aucune autre précision. Cette disposition peut être de nature à promouvoir 
l’idée de candidature individuelle, qui naturellement remet en cause la parité. 

Fort heureusement, la Cour suprême a mis en avant l’esprit de la parité. Les décisions qu’elle a 
rendues révèlent en réalité que la parité alternée qui figure dans la loi est une modalité substan-
tielle de mise en œuvre. Ceux qui sont chargés d’organiser l’élection des membres des organes 
exécutifs doivent prendre les dispositions nécessaires pour que les candidatures et l’élection 
respectent la parité.

En tout état de cause, ces décisions rappellent utilement le respect de l’article 9 du Protocole 
de Maputo qui prévoit l’obligation d’observer la parité à tous les niveaux dans les processus 
électoraux. Plus décisivement, elles participent de la mise en œuvre de l’ODD 5 et sa cible 5 qui 
mettent l’accent sur l’égalité des sexes et visent à « garantir la participation entière et effective 
des femmes et leur accès en toute égalité aux fonctions de direction à tous les niveaux de 
décision, dans la vie politique, économique et publique ». 

Elles rappellent également l’engagement du Sénégal aux niveaux international, régional et 
communautaire. C’est le lieu de citer notamment la Déclaration solennelle sur l’Egalité entre les 
hommes et les femmes en Afrique, adoptée par la Conférence des Chefs d’Etat et de gouverne-
ment de l’Union africaine, en marge de la troisième session ordinaire, tenue à Addis-Abeba, du 
06 au 08 juillet 2004 et l’Acte additionnel A/SA.02/05/15 relatif à l’égalité de droits entre les 
femmes et les hommes pour le développement durable dans l’espace CEDEAO, adopté la 
Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement, à l’occasion de la 47ème  Session Ordinaire 
tenue à Accra, au Ghana, le 19 mai 2015.

Elles confortent également le Conseil d’Orientation de l’ONP qui avait estimé que le non-respect 
par les autorités administratives des dispositions législatives et réglementaires sur la parité lors 
de l’installation des bureaux des nouvelles collectivités locales constitue une entorse à l’Etat de 
droit, avant de soutenir que la parité est un des signes distinctifs de l’image du Sénégal et 
auquel les partenaires techniques et financiers accordent beaucoup d’importance.

Les arrêts de la Cour suprême, rendus dans le cadre de la mise en œuvre des textes sur la 
parité, sont historiques. Toutefois, si à Keur Massar, l’élection des membres du bureau a été 

5

II. CONTENU ET 
PORTEE DES DECISIONS 
DE LA COUR SUPREME

reprise en exécution de la décision de la Cour suprême, il n’en a pas été de même à Kaolack où 
elle s’est heurtée à la résistance des autorités municipales. A cela s’ajoute le fait que la jurispru-
dence a une portée relative, puisque ne concernant que des cas déférés, et n’est pas toujours 
stable.
 
Ce qui se fait de bien dans un pays qui respecte l’état de droit, c’est de légiférer en consé-
quence. Lorsque l’article 7 alinéa 5 de la Constitution parle de la « loi », il ne vise pas un texte 
ou un domaine précis, donc pas seulement les élections régies par le Code électoral. 
Aujourd’hui, par exemple, le CGCT devrait intégrer la parité dans toutes ses dimensions, à 
l’image de ce qui s’est fait dans d’autres pays notamment en France.

Dans ce pays, qui a toujours inspiré nos textes, la loi sur la parité vise le Code électoral, le CGCT, 
la loi relative à l’Assemblée des Français de l’Etranger et la loi sur le territoire communal de la 
Polynésie française. En effet, après avoir voté la loi 2007-127 du 31 janvier 2007 tendant à 
promouvoir l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux fonctions 
électives, la France a modifié son CGCT pour prendre en compte la parité lors de l’élection des 
bureaux et commissions de toutes les catégories de collectivités locales, jusqu’aux collectivités 
d’outre-mer. S’il s’agit de Commune de moins de 1000 habitants qui ne nécessite qu’un seul 
poste d’adjoint au Maire, des candidatures individuelles sont possibles. Mais, dès l’instant que 
la population de la Commune atteint ou dépasse 1000 et donc devrait disposer de plusieurs 
adjoints, ces derniers sont élus sur la base de listes de candidats, et ces listes doivent respecter 
la parité de sexe.

Il est surtout possible d’ajouter que le bureau et les commissions sont des organes collectifs de 
prise de décision qui requièrent donc la présence aussi bien des hommes que des femmes. 



L’égalité entre les sexes a toujours été une préoccupation majeure de la Communauté interna-
tionale. C’est pourquoi, elle a été prise en charge par plusieurs instruments internationaux, 
régionaux et communautaires, notamment la Déclaration universelle des Droits de l’Homme, la 
Convention sur l’Elimination de toutes les Formes de Discrimination à l’Egard des Femmes 
(CEDEF), la Charte africaine des Droits de l’Homme et des Peuples et son Protocole relatif aux 
Droits des Femmes ainsi que l’Acte additionnel relatif à l’égalité des droits entre les Femmes et 
les Hommes pour un Développement durable dans l’Espace CEDEAO.

La Constitution du Sénégal fait prévaloir l’égalité des sexes et proscrit la discrimination entre les 
hommes et les femmes. L’article 7 dispose également que « La loi favorise l’égal accès des 
femmes et hommes aux mandats et aux fonctions ». Ainsi, la loi sur la Parité absolue 
Homme-femme a été adoptée en 2010 et son décret d’application pris en 2011.  

Dans le cadre de l’accès aux mandats, surtout aux mandats électifs, un droit fondamental, 
doublé d’une liberté, est en jeu : celui d’être éligible. Si la loi garantie les droits et libertés, les 
juges sont consacrés gardiens de ces droits et libertés.

Les élections départementales et municipales du 29 juin 2014 ont été « le second test grandeur 
nature » de la mise en œuvre des textes sur la parité, après les législatives de 2012.

De façon générale, l’application de ces textes a connu des fortunes diverses. Si au niveau du 
suffrage universel, à quelques rares exceptions près, cette application a été satisfaisante, avec 
un bon qualitatif du nombre de conseillères qui est passé de 15% (avant 2010) à 47,2%, leur 
mise en œuvre lors de l’élection des bureaux et commissions des collectivités territoriales a 
connu beaucoup des difficultés. Plusieurs collectivités n’ont pas respecté la parité. Les recours 
intentés devant les Cours d’Appel ont accentué les divergences, avec des décisions contradic-
toires. 

La Cour suprême est intervenue pour trancher la question, à travers les arrêts de la chambre 
administrative n°s 02 et 17 respectivement des 08 janvier et 26 février 2015. 

Pourtant, les pouvoirs publics ont estimé prendre sérieusement en charge la question du Genre 
dans les politiques publiques. En effet, le Plan Sénégal émergent (PSE) dans sa phase 2 (PAP2, 
2019-2023), l’a intégré dans ses trois Axes comme stratégie de lutte contre les inégalités et de 
participation au processus de développement, dans le cadre des différents projets et 
programmes. Elle est également l’objet de la Stratégie nationale pour l’Egalité et l’Equité de 
Genre (SNEEG). C’est pourquoi, il est important de rappeler le contexte dans lequel les décisions 
de la Cour suprême ont été rendues (I) afin de se faire une meilleure idée de leur contenu et de 
leur portée (II), avant d’envisager les perspectives (III).

A la suite de l’élection des conseillers départementaux et municipaux au sortir du suffrage 
universel du 29 juin 2014, les autorités administratives ont convoqué les conseils élus pour leur 
installation et l’élection des membres des organes exécutifs. Le Ministre de l’Intérieur a pris une 
Circulaire n°004547/MINT.SP.DGAT/SP du 10 juillet 2014 qui leur était destinée et dans 
laquelle, il leur spécifie clairement que la parité ne s’impose pas dans la composition des 
bureaux des conseils départementaux et municipaux.

Cela avait coïncidé avec la réunion du Conseil d’Orientation de l’Observatoire national de la 
parité (ONP) qui a tenu sa 2ème session les 15 et 16 juillet 2014 et a constaté le non-respect de 
la loi sur la parité et de son décret d’application lors de l’installation des bureaux de certaines 
collectivités locales nouvellement élues. Il a considéré que ces manquements sont intervenus 
quand bien même l’ONP a anticipé en rappelant aux ministères concernés, notamment celui 
chargé des Collectivités locales, la législation en la matière. Il a alors décidé de renforcer l’infor-
mation et la sensibilisation des différents acteurs. 

En tout état de cause, à la suite de ces installations, beaucoup de bureaux n’ont pas respecté 
la parité. Ainsi, plusieurs recours en annulation de l’élection de certains bureaux ont été 
introduits devant les Cours d’Appel de Kaolack, Saint-Louis et Dakar.

A titre illustratif, l’Assemblée générale de la Cour d’Appel de Kaolack a rendu l’arrêt n° 14 du 25 
juillet 2014. Elle a rejeté les recours contre l’élection des membres des bureaux municipaux de 
Nioro et de Kaolack dont il a été saisi. Elle a considéré que la loi n’a pas prévu les modalités 
pratiques du respect de la parité dans les élections à candidatures individuelles comme celles 
du maire et d’adjoints au maire. Elle a ajouté qu’en l’absence d’une législation spéciale 
applicable à ces élections, les principes constitutionnels de la liberté de candidature et du libre 
accès des citoyens à la gestion du service public doivent primer sur les dispositions générales 
sur la parité. 

Prenant le contrepied de la Cour d’Appel de Kaolack, celle de Dakar réunie également en 
Assemblée générale, s’est fondée sur les dispositions des articles 1er et 2, respectivement de 
la loi n°2010-11 du 28 mai 2010 instituant la parité absolue homme-femme et du décret 
n°2011-819 du 16 juin 2011 portant application de ladite loi et qui font obligation d’élire au sein 
du Conseil municipal, un bureau alternativement composé de personnes des deux sexes, pour 
annuler l’élection du bureau du Conseil municipal de Keur Massar. C’est l’objet de l’arrêt n°77 
du 21 août 2014.

C’est dans ce contexte de décisions de justice contradictoires que la Cour suprême a été saisie 
notamment des cas de Kaolack et de Keur Massar, objet des arrêts n°s 02 et 17 des 08 janvier 
et 26 février 2015. 

2.1. Contenu des décisions

 Dans son arrêt n° 02 relatif à l’élection du bureau municipal de Kaolack, la Cour suprême a 
tenu, avant tout, à évoquer les dispositions pertinentes des textes sur la parité. Elle a ainsi fait 
observer qu’aux termes des articles 1er et 2 de la loi 2010-11 du 28 mai 2010 instituant la 
parité :« la parité absolue homme-femme est instituée au Sénégal dans toutes les institu-
tions totalement ou partiellement électives. Les listes de candidatures sont alternative-
ment composées de personnes des deux sexes. » Elle a ensuite rappelé que « l’article 2 du 
décret d’application énumère les institutions totalement ou partiellement électives 
parmi lesquelles figurent le conseil municipal, son bureau et ses commissions. » 

En conséquence, elle a fait valoir que « la loi susvisée favorise l’égal accès des hommes et 
des femmes aux mandats électoraux et fonctions électives afin de corriger la sous-re-
présentation des femmes au sein des responsabilités de la vie politique ». Elle a égale-
ment affirmé que « la notion des listes de candidatures figure malencontreusement dans 
le décret d’application pour l’élection des bureaux et commissions et, dès lors s’en servir 
pour écarter l’application effective de la parité dans les élections à candidatures indivi-
duelles, telles que celles du Maire et de ses Adjoints, c’est méconnaître l’esprit des 
textes susvisés ». Sur la base de ces arguments, elle a considéré que le bureau municipal de 
Kaolack « n’ayant pas respecté la parité à partir de l’élection du 2e Adjoint, il y a lieu, 
statuant à nouveau, d’ordonner la reprise de l’élection de ses membres, le Maire et le 1er 
Adjoint n’étant pas concernés par cette mesure. »

C’est le même argumentaire qu’il a tenu dans son arrêt n°17 du 26 février 2015, pour confirmer 
la décision de la Cour d’Appel de Dakar concernant l’élection du bureau municipal de Keur 
Massar.

2.2. Portée des décisions

Ces décisions de la Cour suprême sont importantes à plus d’un titre. Des difficultés d’applica-
tion des textes sur la parité ont été identifiées. Parmi celles-ci, le fait que la loi sur la parité et 
son décret d’application sont censés modifier le seul Code électoral. L’intégration de la parité 
dans le Code électoral pour les élections de listes a été assurée lors des travaux de la commis-
sion de revue du Code électoral en 2011 et qui ont abouti à l’adoption d’un nouveau Code 
électoral en 2012. 

Le Code général des Collectivités territoriales (CGCT), adopté en 2013 et qui régit l’élection des 
membres des organes exécutifs (bureaux et commissions) des collectivités territoriales, n’a pas 
pris en charge la parité. L’article 92 dudit Code prévoit en son alinéa 2 « Il (le conseil municipal) 
élit en son sein le maire et un ou plusieurs adjoints. Son Bureau est composé du maire et des 
adjoints élus. » : sans aucune autre précision. Cette disposition peut être de nature à promouvoir 
l’idée de candidature individuelle, qui naturellement remet en cause la parité. 

Fort heureusement, la Cour suprême a mis en avant l’esprit de la parité. Les décisions qu’elle a 
rendues révèlent en réalité que la parité alternée qui figure dans la loi est une modalité substan-
tielle de mise en œuvre. Ceux qui sont chargés d’organiser l’élection des membres des organes 
exécutifs doivent prendre les dispositions nécessaires pour que les candidatures et l’élection 
respectent la parité.

En tout état de cause, ces décisions rappellent utilement le respect de l’article 9 du Protocole 
de Maputo qui prévoit l’obligation d’observer la parité à tous les niveaux dans les processus 
électoraux. Plus décisivement, elles participent de la mise en œuvre de l’ODD 5 et sa cible 5 qui 
mettent l’accent sur l’égalité des sexes et visent à « garantir la participation entière et effective 
des femmes et leur accès en toute égalité aux fonctions de direction à tous les niveaux de 
décision, dans la vie politique, économique et publique ». 

Elles rappellent également l’engagement du Sénégal aux niveaux international, régional et 
communautaire. C’est le lieu de citer notamment la Déclaration solennelle sur l’Egalité entre les 
hommes et les femmes en Afrique, adoptée par la Conférence des Chefs d’Etat et de gouverne-
ment de l’Union africaine, en marge de la troisième session ordinaire, tenue à Addis-Abeba, du 
06 au 08 juillet 2004 et l’Acte additionnel A/SA.02/05/15 relatif à l’égalité de droits entre les 
femmes et les hommes pour le développement durable dans l’espace CEDEAO, adopté la 
Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement, à l’occasion de la 47ème  Session Ordinaire 
tenue à Accra, au Ghana, le 19 mai 2015.

Elles confortent également le Conseil d’Orientation de l’ONP qui avait estimé que le non-respect 
par les autorités administratives des dispositions législatives et réglementaires sur la parité lors 
de l’installation des bureaux des nouvelles collectivités locales constitue une entorse à l’Etat de 
droit, avant de soutenir que la parité est un des signes distinctifs de l’image du Sénégal et 
auquel les partenaires techniques et financiers accordent beaucoup d’importance.

Les arrêts de la Cour suprême, rendus dans le cadre de la mise en œuvre des textes sur la 
parité, sont historiques. Toutefois, si à Keur Massar, l’élection des membres du bureau a été 
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reprise en exécution de la décision de la Cour suprême, il n’en a pas été de même à Kaolack où 
elle s’est heurtée à la résistance des autorités municipales. A cela s’ajoute le fait que la jurispru-
dence a une portée relative, puisque ne concernant que des cas déférés, et n’est pas toujours 
stable.
 
Ce qui se fait de bien dans un pays qui respecte l’état de droit, c’est de légiférer en consé-
quence. Lorsque l’article 7 alinéa 5 de la Constitution parle de la « loi », il ne vise pas un texte 
ou un domaine précis, donc pas seulement les élections régies par le Code électoral. 
Aujourd’hui, par exemple, le CGCT devrait intégrer la parité dans toutes ses dimensions, à 
l’image de ce qui s’est fait dans d’autres pays notamment en France.

Dans ce pays, qui a toujours inspiré nos textes, la loi sur la parité vise le Code électoral, le CGCT, 
la loi relative à l’Assemblée des Français de l’Etranger et la loi sur le territoire communal de la 
Polynésie française. En effet, après avoir voté la loi 2007-127 du 31 janvier 2007 tendant à 
promouvoir l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux fonctions 
électives, la France a modifié son CGCT pour prendre en compte la parité lors de l’élection des 
bureaux et commissions de toutes les catégories de collectivités locales, jusqu’aux collectivités 
d’outre-mer. S’il s’agit de Commune de moins de 1000 habitants qui ne nécessite qu’un seul 
poste d’adjoint au Maire, des candidatures individuelles sont possibles. Mais, dès l’instant que 
la population de la Commune atteint ou dépasse 1000 et donc devrait disposer de plusieurs 
adjoints, ces derniers sont élus sur la base de listes de candidats, et ces listes doivent respecter 
la parité de sexe.

Il est surtout possible d’ajouter que le bureau et les commissions sont des organes collectifs de 
prise de décision qui requièrent donc la présence aussi bien des hommes que des femmes. 



L’égalité entre les sexes a toujours été une préoccupation majeure de la Communauté interna-
tionale. C’est pourquoi, elle a été prise en charge par plusieurs instruments internationaux, 
régionaux et communautaires, notamment la Déclaration universelle des Droits de l’Homme, la 
Convention sur l’Elimination de toutes les Formes de Discrimination à l’Egard des Femmes 
(CEDEF), la Charte africaine des Droits de l’Homme et des Peuples et son Protocole relatif aux 
Droits des Femmes ainsi que l’Acte additionnel relatif à l’égalité des droits entre les Femmes et 
les Hommes pour un Développement durable dans l’Espace CEDEAO.

La Constitution du Sénégal fait prévaloir l’égalité des sexes et proscrit la discrimination entre les 
hommes et les femmes. L’article 7 dispose également que « La loi favorise l’égal accès des 
femmes et hommes aux mandats et aux fonctions ». Ainsi, la loi sur la Parité absolue 
Homme-femme a été adoptée en 2010 et son décret d’application pris en 2011.  

Dans le cadre de l’accès aux mandats, surtout aux mandats électifs, un droit fondamental, 
doublé d’une liberté, est en jeu : celui d’être éligible. Si la loi garantie les droits et libertés, les 
juges sont consacrés gardiens de ces droits et libertés.

Les élections départementales et municipales du 29 juin 2014 ont été « le second test grandeur 
nature » de la mise en œuvre des textes sur la parité, après les législatives de 2012.

De façon générale, l’application de ces textes a connu des fortunes diverses. Si au niveau du 
suffrage universel, à quelques rares exceptions près, cette application a été satisfaisante, avec 
un bon qualitatif du nombre de conseillères qui est passé de 15% (avant 2010) à 47,2%, leur 
mise en œuvre lors de l’élection des bureaux et commissions des collectivités territoriales a 
connu beaucoup des difficultés. Plusieurs collectivités n’ont pas respecté la parité. Les recours 
intentés devant les Cours d’Appel ont accentué les divergences, avec des décisions contradic-
toires. 

La Cour suprême est intervenue pour trancher la question, à travers les arrêts de la chambre 
administrative n°s 02 et 17 respectivement des 08 janvier et 26 février 2015. 

Pourtant, les pouvoirs publics ont estimé prendre sérieusement en charge la question du Genre 
dans les politiques publiques. En effet, le Plan Sénégal émergent (PSE) dans sa phase 2 (PAP2, 
2019-2023), l’a intégré dans ses trois Axes comme stratégie de lutte contre les inégalités et de 
participation au processus de développement, dans le cadre des différents projets et 
programmes. Elle est également l’objet de la Stratégie nationale pour l’Egalité et l’Equité de 
Genre (SNEEG). C’est pourquoi, il est important de rappeler le contexte dans lequel les décisions 
de la Cour suprême ont été rendues (I) afin de se faire une meilleure idée de leur contenu et de 
leur portée (II), avant d’envisager les perspectives (III).

A la suite de l’élection des conseillers départementaux et municipaux au sortir du suffrage 
universel du 29 juin 2014, les autorités administratives ont convoqué les conseils élus pour leur 
installation et l’élection des membres des organes exécutifs. Le Ministre de l’Intérieur a pris une 
Circulaire n°004547/MINT.SP.DGAT/SP du 10 juillet 2014 qui leur était destinée et dans 
laquelle, il leur spécifie clairement que la parité ne s’impose pas dans la composition des 
bureaux des conseils départementaux et municipaux.

Cela avait coïncidé avec la réunion du Conseil d’Orientation de l’Observatoire national de la 
parité (ONP) qui a tenu sa 2ème session les 15 et 16 juillet 2014 et a constaté le non-respect de 
la loi sur la parité et de son décret d’application lors de l’installation des bureaux de certaines 
collectivités locales nouvellement élues. Il a considéré que ces manquements sont intervenus 
quand bien même l’ONP a anticipé en rappelant aux ministères concernés, notamment celui 
chargé des Collectivités locales, la législation en la matière. Il a alors décidé de renforcer l’infor-
mation et la sensibilisation des différents acteurs. 

En tout état de cause, à la suite de ces installations, beaucoup de bureaux n’ont pas respecté 
la parité. Ainsi, plusieurs recours en annulation de l’élection de certains bureaux ont été 
introduits devant les Cours d’Appel de Kaolack, Saint-Louis et Dakar.

A titre illustratif, l’Assemblée générale de la Cour d’Appel de Kaolack a rendu l’arrêt n° 14 du 25 
juillet 2014. Elle a rejeté les recours contre l’élection des membres des bureaux municipaux de 
Nioro et de Kaolack dont il a été saisi. Elle a considéré que la loi n’a pas prévu les modalités 
pratiques du respect de la parité dans les élections à candidatures individuelles comme celles 
du maire et d’adjoints au maire. Elle a ajouté qu’en l’absence d’une législation spéciale 
applicable à ces élections, les principes constitutionnels de la liberté de candidature et du libre 
accès des citoyens à la gestion du service public doivent primer sur les dispositions générales 
sur la parité. 

Prenant le contrepied de la Cour d’Appel de Kaolack, celle de Dakar réunie également en 
Assemblée générale, s’est fondée sur les dispositions des articles 1er et 2, respectivement de 
la loi n°2010-11 du 28 mai 2010 instituant la parité absolue homme-femme et du décret 
n°2011-819 du 16 juin 2011 portant application de ladite loi et qui font obligation d’élire au sein 
du Conseil municipal, un bureau alternativement composé de personnes des deux sexes, pour 
annuler l’élection du bureau du Conseil municipal de Keur Massar. C’est l’objet de l’arrêt n°77 
du 21 août 2014.

C’est dans ce contexte de décisions de justice contradictoires que la Cour suprême a été saisie 
notamment des cas de Kaolack et de Keur Massar, objet des arrêts n°s 02 et 17 des 08 janvier 
et 26 février 2015. 

2.1. Contenu des décisions

 Dans son arrêt n° 02 relatif à l’élection du bureau municipal de Kaolack, la Cour suprême a 
tenu, avant tout, à évoquer les dispositions pertinentes des textes sur la parité. Elle a ainsi fait 
observer qu’aux termes des articles 1er et 2 de la loi 2010-11 du 28 mai 2010 instituant la 
parité :« la parité absolue homme-femme est instituée au Sénégal dans toutes les institu-
tions totalement ou partiellement électives. Les listes de candidatures sont alternative-
ment composées de personnes des deux sexes. » Elle a ensuite rappelé que « l’article 2 du 
décret d’application énumère les institutions totalement ou partiellement électives 
parmi lesquelles figurent le conseil municipal, son bureau et ses commissions. » 

En conséquence, elle a fait valoir que « la loi susvisée favorise l’égal accès des hommes et 
des femmes aux mandats électoraux et fonctions électives afin de corriger la sous-re-
présentation des femmes au sein des responsabilités de la vie politique ». Elle a égale-
ment affirmé que « la notion des listes de candidatures figure malencontreusement dans 
le décret d’application pour l’élection des bureaux et commissions et, dès lors s’en servir 
pour écarter l’application effective de la parité dans les élections à candidatures indivi-
duelles, telles que celles du Maire et de ses Adjoints, c’est méconnaître l’esprit des 
textes susvisés ». Sur la base de ces arguments, elle a considéré que le bureau municipal de 
Kaolack « n’ayant pas respecté la parité à partir de l’élection du 2e Adjoint, il y a lieu, 
statuant à nouveau, d’ordonner la reprise de l’élection de ses membres, le Maire et le 1er 
Adjoint n’étant pas concernés par cette mesure. »

C’est le même argumentaire qu’il a tenu dans son arrêt n°17 du 26 février 2015, pour confirmer 
la décision de la Cour d’Appel de Dakar concernant l’élection du bureau municipal de Keur 
Massar.

2.2. Portée des décisions

Ces décisions de la Cour suprême sont importantes à plus d’un titre. Des difficultés d’applica-
tion des textes sur la parité ont été identifiées. Parmi celles-ci, le fait que la loi sur la parité et 
son décret d’application sont censés modifier le seul Code électoral. L’intégration de la parité 
dans le Code électoral pour les élections de listes a été assurée lors des travaux de la commis-
sion de revue du Code électoral en 2011 et qui ont abouti à l’adoption d’un nouveau Code 
électoral en 2012. 

Le Code général des Collectivités territoriales (CGCT), adopté en 2013 et qui régit l’élection des 
membres des organes exécutifs (bureaux et commissions) des collectivités territoriales, n’a pas 
pris en charge la parité. L’article 92 dudit Code prévoit en son alinéa 2 « Il (le conseil municipal) 
élit en son sein le maire et un ou plusieurs adjoints. Son Bureau est composé du maire et des 
adjoints élus. » : sans aucune autre précision. Cette disposition peut être de nature à promouvoir 
l’idée de candidature individuelle, qui naturellement remet en cause la parité. 

Fort heureusement, la Cour suprême a mis en avant l’esprit de la parité. Les décisions qu’elle a 
rendues révèlent en réalité que la parité alternée qui figure dans la loi est une modalité substan-
tielle de mise en œuvre. Ceux qui sont chargés d’organiser l’élection des membres des organes 
exécutifs doivent prendre les dispositions nécessaires pour que les candidatures et l’élection 
respectent la parité.

En tout état de cause, ces décisions rappellent utilement le respect de l’article 9 du Protocole 
de Maputo qui prévoit l’obligation d’observer la parité à tous les niveaux dans les processus 
électoraux. Plus décisivement, elles participent de la mise en œuvre de l’ODD 5 et sa cible 5 qui 
mettent l’accent sur l’égalité des sexes et visent à « garantir la participation entière et effective 
des femmes et leur accès en toute égalité aux fonctions de direction à tous les niveaux de 
décision, dans la vie politique, économique et publique ». 

Elles rappellent également l’engagement du Sénégal aux niveaux international, régional et 
communautaire. C’est le lieu de citer notamment la Déclaration solennelle sur l’Egalité entre les 
hommes et les femmes en Afrique, adoptée par la Conférence des Chefs d’Etat et de gouverne-
ment de l’Union africaine, en marge de la troisième session ordinaire, tenue à Addis-Abeba, du 
06 au 08 juillet 2004 et l’Acte additionnel A/SA.02/05/15 relatif à l’égalité de droits entre les 
femmes et les hommes pour le développement durable dans l’espace CEDEAO, adopté la 
Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement, à l’occasion de la 47ème  Session Ordinaire 
tenue à Accra, au Ghana, le 19 mai 2015.

Elles confortent également le Conseil d’Orientation de l’ONP qui avait estimé que le non-respect 
par les autorités administratives des dispositions législatives et réglementaires sur la parité lors 
de l’installation des bureaux des nouvelles collectivités locales constitue une entorse à l’Etat de 
droit, avant de soutenir que la parité est un des signes distinctifs de l’image du Sénégal et 
auquel les partenaires techniques et financiers accordent beaucoup d’importance.

Les arrêts de la Cour suprême, rendus dans le cadre de la mise en œuvre des textes sur la 
parité, sont historiques. Toutefois, si à Keur Massar, l’élection des membres du bureau a été 
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reprise en exécution de la décision de la Cour suprême, il n’en a pas été de même à Kaolack où 
elle s’est heurtée à la résistance des autorités municipales. A cela s’ajoute le fait que la jurispru-
dence a une portée relative, puisque ne concernant que des cas déférés, et n’est pas toujours 
stable.
 
Ce qui se fait de bien dans un pays qui respecte l’état de droit, c’est de légiférer en consé-
quence. Lorsque l’article 7 alinéa 5 de la Constitution parle de la « loi », il ne vise pas un texte 
ou un domaine précis, donc pas seulement les élections régies par le Code électoral. 
Aujourd’hui, par exemple, le CGCT devrait intégrer la parité dans toutes ses dimensions, à 
l’image de ce qui s’est fait dans d’autres pays notamment en France.

Dans ce pays, qui a toujours inspiré nos textes, la loi sur la parité vise le Code électoral, le CGCT, 
la loi relative à l’Assemblée des Français de l’Etranger et la loi sur le territoire communal de la 
Polynésie française. En effet, après avoir voté la loi 2007-127 du 31 janvier 2007 tendant à 
promouvoir l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux fonctions 
électives, la France a modifié son CGCT pour prendre en compte la parité lors de l’élection des 
bureaux et commissions de toutes les catégories de collectivités locales, jusqu’aux collectivités 
d’outre-mer. S’il s’agit de Commune de moins de 1000 habitants qui ne nécessite qu’un seul 
poste d’adjoint au Maire, des candidatures individuelles sont possibles. Mais, dès l’instant que 
la population de la Commune atteint ou dépasse 1000 et donc devrait disposer de plusieurs 
adjoints, ces derniers sont élus sur la base de listes de candidats, et ces listes doivent respecter 
la parité de sexe.

Il est surtout possible d’ajouter que le bureau et les commissions sont des organes collectifs de 
prise de décision qui requièrent donc la présence aussi bien des hommes que des femmes. 

III. PERSPECTIVES 
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